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Etats-Unis – Irak :
à quand la fin de l'engrenage ?

D

NOUVEAU

epuis le discours de George Bush
du 29 janvier 2002 au cours

duquel il annonçait les prochaines
actions militaires américaines contre
l’«axe du mal», l’Irak ne cesse d’être
au cœur de la tourmente. Il ne se passe
pas un jour sans que déclarations,
rapports et prises de position viennent
alimenter une campagne militaire qui
apparaît de plus en plus inévitable.

Il n’est désormais plus question de
savoir si l’Irak est mêlé de près ou de
loin aux attentats du 11 septembre. Il
s’agit plutôt d’argumenter en faveur
d’une «guerre préventive» contre Bag-
dad qui représenterait une menace
extrême pour la paix internationale.

Pourtant, les quelques débuts de
preuves présentés par les Etats-Unis et
la Grande-Bretagne sont loin d’être
convaincants. Le dernier dossier en
date, publié le 24 septembre par le
gouvernement britannique, assure que
l’Irak pourrait fabriquer une arme nu-
cléaire «dans un ou deux ans» mais
constitue un danger immédiat de par
son arsenal chimique et biologique. En
fait, en 1998, les inspecteurs de l’UNS-
COM concluaient que l’Irak n‘avait pu
mettre au point un programme nuclé-
aire et ne possédait quasiment plus
d’armes chimiques.

Seule la question des armes biolo-
giques restait en suspens. S’il est vrai
que ce type d’armes peut être facilement
développé dans la clandestinité, la
diffusion des agents biologiques néces-
site des vecteurs sophistiqués dont les
Irakiens ne disposent vraisemblablement
plus.

Après la guerre du Golfe, plus de
dix ans d’embargo, plusieurs missions
d’inspection et de démantèlement mili-
taire, et de nombreux raids dévastateurs
menés par les Américains et les Britan-
niques, on voudrait faire croire à l’opi-
nion publique que Bagdad conserve un
potentiel militaire et des infrastructures

lui permettant d’utiliser des armes de
destruction massive en «45 minutes»...

Reste que la crise internationale est
bien présente. Comme toujours en pa-
reil cas, l’Europe reste désespérément
discrète. La majorité des Etats membres
ainsi que les institutions de l’Union
contestent les dérives unilatéralistes et
militaristes de la politique américaine
et sont conscients de la nécessité d’une
approche régionale de la question.

Pourtant, aucun d’entre eux n’arrive
à peser de manière significative sur le
cours des événements et à empêcher
une (més)aventure militaire dont les con-
séquences sont peu prévisibles.

Quelle que soit l’ampleur du «pro-
blème» irakien, il s’agit de promouvoir
envers et contre tout une solution paci-
fique. Préconisé par Scott Ritter, ancien
inspecteur des Nations unies en désar-
mement et par le secrétaire d’Etat Colin
Powell, le retour sans condition des
inspecteurs en Irak, actuellement en
cours de négociation, doit être soutenu
sans réserve. L’UNSCOM, malgré ses
défauts, a été plus efficace dans le
désarmement de l’Irak qu’aucun raid
aérien opéré en 1991 et par la suite.
Cette solution a également le mérite
d’être en adéquation avec le but pour-
suivi : ce ne sont pas les «armes» qui
«désarment» mais bien les moyens
civils.

Est-ce que le fait de reprendre le
cours des inspections changera l’attitude
américaine? On peut l’espérer, mais
rien n’est moins sûr. L’argument qui vient
alors à la rescousse concerne le carac-
tère dictatorial de Saddam Hussein...

Si les plus conservateurs et va-t-en-
guerre de l’administration Bush conti-
nuent imperturbablement à nourrir leur
attitude belliqueuse envers Bagdad, le
monde risque en tous cas de devenir bien
plus dangereux qu’il ne l’est aujourd’hui.

Caroline Pailhe
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Livres reçus
Exportations d'armes :
18 organisations francophones
favorables à une amélioration de la loi

A

SIPRI Yearbook 2002
Armaments, Disarmament and
International Security
Stockholm International Peace Research
Institute (SIPRI), Solna, Oxford University
Press, Oxford, 2002, 712 p.
L’annuaire du SIPRI reste un événement
important en matière de recherche sur les
conflits, l’économie de l’armement et le
désarmement. En effet, l’institut indépendant
y présente ses travaux sur l’état du monde
depuis un an. Dans cette édition, relevons
des textes sur la sécurité mondiale et le
contrôle des armements depuis le 11 sep-
tembre, ou encore « les sanctions appliquées
par l’Union européenne et les Nations
unies ». Comme toujours, on y trouve en
plus des analyses et commentaires, une
impressionnante somme de données : ta-
bleaux statis-tiques, chronologies, biblio-
graphies et textes officiels de référence.

Le nucléaire dans tous ses Etats
Les enjeux nucléaires de la mondialisation
Ben Cramer, Ed. Alias et Cie, Paris, 2002,
182 p.
Le nucléaire n’est pas seulement une cen-
trale ou une arme ou encore une combi-
naison des deux; non, c’est d’abord une
manière de penser. C’est ainsi que Ben
Cramer ouvre son petit essai engagé contre
ce qu’il appelle le nouveau désordre nuclé-
aire. Selon l’ONU, sur 190 Etats, 44 ont
des « capacités nucléaires », huit ont l’arme
et presque autant sont sur le « seuil ». Cela
participe évidemment du nouveau désordre
mondial, et dans ses développements histo-
riques l’auteur nous fait visiter les faux dé-
sarmements et les filières de la prolifération.

L’héritage de la bombe :
Polynésie, Sahara, 1960-2002
Les faits, les personnels, les populations
Brunot Barrillot, Observatoire des armes
nucl. françaises, CDRPC, Lyon, 2002, 317 p.
La France a été pionnière en matière de
physique nucléaire et ses savants ne se sont
pas réfugiés en Amérique pour fuir des dic-
tatures. En 1945, les éléments étaient réunis
pour se lancer dans une mystique de l’ère
atomique afin de compenser paradoxale-
ment la perte d’influence politique par la
montée en puissance nucléaire. Depuis,
cette quête faustienne de pacte dissuasif a
proliféré dans le monde. Le livre, fort bien
docu-menté, en dénonce les dangers pour
l’homme et son environnement.

Le développement durable :
Dynamique et constitution d’un projet
Edwin Zaccaï, Coll. EcoPolis, Ed. P.I.E. Peter
Lang, Bruxelles, 2002, 358 p.
Le développement durable, très en vogue
depuis dix ans, reste flou pour beaucoup.
Cet ouvrage, dense et bien étayé, arrive à
point. On nous y prévient cependant que
le projet est en construction, sur la base de
nouvelles approches de la politique, du
développement économique, de l’environ-
nement, reliées par une vision globale.

Alain Reisenfeld

près les débats autour de l’ex-
portation d’armes belges au

Népal, la branche belge francophone
du Réseau d’action international sur
les armes légères (RAIAL-FB)1 prend
acte avec satisfaction de la volonté du
gouvernement et d’un grand nombre
de parlementaires d’améliorer la loi
belge sur les exportations d’armes.

Le RAIAL-BF rappelle que depuis
quelques années une prise de cons-
cience croissante émerge au sein de
la communauté internationale face à
la prolifération des armes légères, dont
le nombre est évalué à 640 millions
dans le monde. Cette disponibilité ex-
cessive a de multiples conséquences:
accroissement des souffrances humai-
nes, augmentation des violations des
droits de l’homme et des règles du
droit humanitaire, déstabilisation in-
terne des Etats, fragilisation des efforts
vers l’établissement de structures démo-
cratiques, anéantissement des efforts
de développement, et augmentation
de l’insécurité internationale.

L’ONU estime qu’au minimum
500.000 personnes meurent chaque
année à cause des armes légères, et
que 50 à 90% d’entre elles sont des
civils. Kofi Annan les a d’ailleurs qua-
lifiées d’«armes de destruction massi-
ve» à l’occasion de la Conférence de
l’ONU sur les armes légères, en juillet
2001. Depuis plusieurs années, de
nombreux efforts sont menés par
l’ONU, l’UE, l’OSCE et la plupart des
organisations régionales dans le mon-
de afin de restreindre la prolifération
des armes légères. Elles tâchent non
seulement de lutter contre le commerce
illicite, mais aussi d’introduire le plus
d’éthique possible dans les exportations
autorisées par les Etats, et de détruire
les stocks excédentaires. La Belgique
participe également à cet objectif.

Un contrôle s'impose
Le RAIAL-BF souligne qu’un moyen

essentiel de lutter contre la disponibili-
té excessive des armes légères est que
chaque Etat contrôle de façon stricte
et efficace ses exportations d’armes. Il
estime que les armements ne sont pas
des produits comme les autres, et que

si un Etat autorise l’exportation et la
production d’armes sur son territoire,
la cohérence politique, les engage-
ments internationaux et les obligations
morales et stratégiques exigent que
cet Etat en contrôle efficacement la
destination et l’utilisation.

Dans ce contexte, le RAIAL-BF ne
peut qu’encourager le gouvernement
et le Parlement à trouver des solutions
pour renforcer la loi belge sur les ex-
portations d’armes. Le RAIAL-BF ac-
cueille favorablement les perspectives
suivantes :

• l’intégration dans le droit belge
du Code de conduite européen afin
qu’il devienne juridiquement contrai-
gnant, ainsi que d’autres précisions et
clarifications des critères de l’article 4
de la loi du 5 août 1991,

• l’augmentation du pouvoir de
contrôle du Parlement et l’amélioration
de la transparence sur les exportations
d’armes,

• l’adoption d’une loi sur la traça-
bilité et le marquage des armes.

1. Le RAIAL-BF s’est créé en 1999
et regroupe 18 organisations belges
francophones. Son comité de pilotage
est constitué par Amnesty international
(Belgique francophone), la Croix-Rouge
de Belgique (Communauté francopho-
ne), la Coordination nationale d’action
pour la paix et la démocratie (CNAPD),
la Commission justice et paix, et le
Groupe de recherche et d’information
sur la paix et la sécurité (GRIP).

Les autres organisations membres
sont : Africa-Europe faith and justice
network (AEFJN), l’Association des
médecins pour la prévention de la
guerre nucléaire (AMPGN), le Centre
national de coopération au dévelop-
pement (CNCD), Entraide et fraternité,
Handicap international, la Ligue des
droits de l’homme, le Mouvement
chrétien pour la paix (MCP), le Mouve-
ment international de la réconciliation
(MIR/IRG), le Mouvement ouvrier chré-
tien (MOC), Oxfam-solidarité, Pax
Christi Wallonie-Bruxelles, Présence
et action culturelles (PAC) et Solidarité
socialiste.
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GROUPE DE RECHERCHE
ET D'INFORMATION

SUR LA PAIX ET LA SƒCURITƒ

rue Van Hoorde, 33  B -1030 Bruxelles
TEL: (32.2) 241.84.20  FAX: (32.2) 245.19.33

E-mail: admi@grip.org
Website: www.grip.org

(bureaux ouverts du lundi au vendredi
de 8h30 ˆ 13h et de 13h30 ˆ 17h)

Le GRIP est un centre de recherche indŽpendant crŽŽ en 1978
et reconnu comme organisation dÕŽducation permanente

par le minist•re de la CommunautŽ fran•aise Wallonie-Bruxelles.

En Žclairant citoyens et dŽcideurs sur les questions de dŽfense
et de sŽcuritŽ, le GRIP souhaite contribuer ˆ la diminution

des tensions internationales et tendre vers un monde
moins armŽ et plus sžr. Par son action, le GRIP travaille
en faveur de la prŽvention des conflits, du dŽsarmement

et de lÕamŽlioration de la ma”trise des armements.

Le conseil dÕadministration et lÕassemblŽe gŽnŽrale sont composŽs
de personnes venant dÕhorizons philosophiques et politiques divers.
ComposŽe dÕune vingtaine de personnes, lÕŽquipe permanente est
organisŽe en quatre secteurs : recherche, centre de documentation,

Ždition et relations publiques, secrŽtariat et administration.
Outre son personnel, le GRIP peut compter sur un rŽseau

de nombreux collaborateurs extŽrieurs. Le GRIP est Žgalement actif
au sein de plusieurs rŽseaux (EPLO, RAIAL-IANSA).

Au cours de lÕannŽe 2001-2002, le GRIP a travaillŽ en collaboration
avec les institutions ou organisations suivantes: Commission

europŽenne, Parlement europŽen, Small Arms Survey (Gen•ve),
MŽdecins sans fronti•res-Belgique, Commission Justice et Paix,
SIPRI (Stockholm), Amnesty International, Human Rights Watch,

Croix-Rouge de Belgique, UNICEF.

Le GRIP a re•u les soutiens financiers suivants : Minist•re de la
CommunautŽ fran•aise Wallonie-Bruxelles, Minist•re de la RŽgion
de Bruxelles-Capitale, Minist•re de la Politique scientifique (SSTC),

Minist•re des Affaires Žtrang•res, Direction gŽnŽrale de
la CoopŽration internationale (DGCI), Minist•re luxembourgeois
des Affaires Žtrang•res et de la CoopŽration au dŽveloppement,

Organisation internationale de la Francophonie (OIF),
International Action Network on Small Arms (IANSA),

Office dÕaide humanitaire de lÕUnion europŽenne (ECHO).

L'Žquipe permanente :
Bernard Adam, Georges Berghezan, Ilhan Berkol,

Denys Detandt, Fran•oise Donnay, Sabine Fievet, Edith Grosse,
Luc Mampaey, FŽlix Nkundabagenzi, Sophie Nolet,
Caroline Pailhe, ValŽrie Peclow, Alain Reisenfeld,

Federico Santopinto, Chantal Schamp, Marc Schmitz,
GŽraldine Servais, Xavier Zeebroek, Michel WŽry

AssemblŽe gŽnŽrale :
Bernard Adam (administrateur dŽlŽguŽ), AndrŽ Bastien, Claude

Bougard, Rik Coolsaet*, Laurent Dumont*, Etienne Godin,
Denis Grimberghs, Marc Installe, GŽrard Lambert, Jean-Paul

Marthoz, Yvan Mayeur, Jacques Michel, Marcel Renaux, Michel
Taverne, Carl Vandoorne*, Guy Vaerman*, Michel Wautelet*

(* administrateurs)

2001/4

LA CONF ƒRENCE

DES NA TIONS UNIES

DE JUILLET 2001

SUR LES ARMES LƒGéRES

ANALYSE DU PROCESSUS

ET DE SES RƒSULTATS

Ilhan Berkol

La confŽrence
des Nations unies
de juillet 2001 sur
les armes lŽg•res

Analyse du processus
et de ses rŽsultats

Auteur :
Ilhan Berkol,
01/4, 60 p.

Au sommaire :

La ConfŽrence et sa
prŽparation / Le 2e ComitŽ

prŽparatoire / Le 3e ComitŽ prŽparatoire
/ Travaux de la ConfŽrence / Les suites
immŽdiates de la ConfŽrence / Conclusions

La nouvelle
Asie centrale
De l'indŽpendance
des rŽpubliques
centrasiatiques
ˆ l'apr•s-11
septembre

Auteur :
Thierry Kellner,
02/1, 40 p.

Au sommaire :

Introduction / L'axe
politique : assurer sa sŽcuritŽ /

L'axe Žconomique : commerce et sŽcuritŽ
/ Un axe ŽnergŽtique?

L'ONU face
au terrorisme

Auteur :
Sandrine Santo,

01/5, 40 p.

Au sommaire :

Un dispositif
juridique

insuffisant /
Une pratique

insuffisante / Con-
clusion / Bibliographie

L'Union europŽenne
et la prŽvention

des conflits
Concepts et

instruments d'un
nouvel acteur

Les auteurs : FŽlix
Nkundabagenzi,
Caroline Pailhe,

ValŽrie
Peclow,

02/2, 72 p.

Au sommaire :

1. L'Žmergence d'un nouveau concept
Un nouveau concept au sein des relations
internationales / L'UE : la prŽvention des

conflits comme instrument d'une politique

2. Les principaux instruments de l'UE
La prŽvention des conflits / La gestion des

crises et des conflits / Les partenariats de l'UE

2001/5

L'ONUFACE AU TERRORISMESandrine Santo

2002/1

LA NOUVELLE

ASIE CENTRALE

DE L'INDƒPENDANCE

DES RƒPUBLIQUES CENTRASIATIQUES

Ë L'APRéS-11 SEPTEMBRE

Thierry Kellner

2002/2

L'UNION EUROP ƒENNE
ET LA PRƒVENTION

DES CONFLITSCONCEPTS ET INSTRUMENTS

D'UN NOUVEL ACTEUR
FŽlix Nkundabagenzi, Caroline Pailhe

et ValŽrie Peclow
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Depuis plus de 20 ans, nous informons
le grand public comme les responsables,

notamment par nos publications,
de façon à éveiller, entretenir et

renforcer un courant d’opinion porteur.

Vous pouvez agir
vous aussi.

Soutenez
notre action :

en devenant membre
par le versement

d’une cotisation annuelle.
Etre membre du GRIP donne

droit au trimestriel
«Les Nouvelles du GRIP» ;

15 € - 16 € - 18 €

(Attention : les prix indiquent les tarifs,
dans l'ordre, pour la Belgique,
Autres Europe et Autres Monde)

en achetant
une ou plusieurs publications ;

en vous abonnant
aux «Livres du GRIP»

et au trimestriel
(le GRIP édite cinq ouvrages

par an);
75 € - 85 € - 90 €

en prenant

l’abonnement complet
formule qui donne droit,

en plus des livres
et du trimestriel, aux
«Rapports du GRIP»;
125 € - 140 € - 150 €

en prenant

l’abonnement de soutien
250 € - 250 € - 250 €

en effectuant un
don*

* EXONÉRATION FISCALE :
Le GRIP bénéficie de l’exonération fiscale.

Tout don de 30 € et plus donne droit
à une attestation fiscale.

INDE-PAKISTAN
FORCES MILITAIRES ET NUCLÉAIRES

EN PRÉSENCE

Entre l’Inde et le Pakistan, la situation
reste explosive. Si le spectre d'une

guerre nucléaire effraie de nombreux
observateurs, ceux-ci craignent

aussi que ces armes ne tombent
aux mains de va-t-en-guerre de

l’armée indienne ou de celles
d’Al-Qaeda, qui semble
entretenir des relations

étroites avec certains services
de l’armée pakistanaise.

L’Asie du Sud est la région où les dépenses
militaires ont augmenté de la façon la plus constante

et la plus rapide ces dernières années – une augmentation de 26%
en termes réels pour la seule période 1998-2001. Ce rapport analyse

les forces en présence dans cette région considérée comme l'une
des principales poudrières de la planète.

Une étude de Françoise Donnay, chargée de recherche au GRIP,
Rapport 2002/3, 40 pages, 8,50 euros.

LES RAPPORTS DU GRIP

INDE-PAKISTANFORCES MILITAIRES
ET NUCLÉAIRES EN PRÉSENCE

Françoise Donnay

Liste des rapports les plus récents

2/99 La guerre du Congo-Kinshasa - Analyse du conflit et transferts d'armes vers
l'Afrique centrale, Georges Berghezan et Félix Nkundabagenzi, 54p., 9,92 euros.

1/00 La détention d'armes par les civils - Armes à feu : un enjeu en matière de Santé
publique, Sophie Nolet, 44p., 8,68 euros.

2/00 Marquage et traçage des armes légères, Ilhan Berkol, 72p., 14,87 euros.

3/00 Bilan de la guerre du Kosovo : Résultat des frappes - Fin du conflit - La recons-
truction - La situation en Serbie-Monténégro, Valérie Peclow et Bernard Adam,
56 p., 9,92 euros.

4/00 National Missile Defense - Le retour de la guerre des étoiles et les enjeux straté-
giques, Aris Roubos et Michel Wautelet, 60p., 9,92 euros.

5/00 L'Union européenne et la prévention des conflits africains, Félix Nkundabagenzi,
28p., 7,44 euros.

6/00 Groupe Herstal S.A. - L'heure des décisions, Luc Mampaey, 34p., 7,44 euros.

7/00 La disponibilité des armes légères illicites – Comment combattre cette menace
mondiale, Peter Lock, 34p., 7,44 euros.

1/01 Le microdésarmement – Le désarmement concret en armes légères et ses mesures
associées, Michel Wéry, 64p., 13 euros.

2/01 Le réarmement de la Sierra Leone – Un an après l'accord de paix de Lomé, Eric G.
Berman – Une étude de Small Arms Survey, 42p., 8,50 euros.

3/01 La disponibilité des armes à feu – Quel impact sur la sécurité et la santé publique?,
collectif, 40p., 8,50 euros.

4/01 La Conférence des Nations unies de juillet 2001 sur les armes légères – Analyse
du processus et de ses résultats, Ilhan Berkol, 60p., 11 euros.

5/01 L'ONU face au terrorisme, Sandrine Santo, 44p., 8,50 euros.

1/02 La Chine et la nouvelle Asie centrale – De l'indépendance des républiques centra-
siatiques à l'après-11 septembre, Thierry Kellner, 40p., 8,50 euros.

2/02 L'Union européenne et la prévention des conflits – Concepts et instruments d'un
nouvel acteur, Félix Nkundabagenzi, Caroline Pailhe et Valérie Péclow, 72p., 13 euros.

Les « Rapports du GRIP » sont avant tout disponibles au GRIP.



TRAFICS D'ARMES VERS L'AFRIQUE
PLEINS FEUX SUR LES RÉSEAUX FRANÇAIS
ET LE « SAVOIR-FAIRE » BELGE

Le point commun entre Charles Pasqua, Jean-
Christophe Mitterrand, Jacques Attali, Jean-Charles
Marchiani et Paul-Loup Sulitzer? Ces personnalités
bien «respectables» ont toutes été mises en
examen pour «recel d’abus de biens sociaux
et trafic d’influence» dans le cadre de l’affaire
Falcone: une histoire confuse de ventes d’armes
qui mêle fraude fiscale, corruption, ingérence
politique... Avec, en toile de fond, la diplomatie

parallèle française en Afrique.

Les guerres qui ravagent à présent le continent africain, plus
intenses que jamais, semblent sans issue. L’afflux massif d’armements y est

pour beaucoup. A qui la faute? Aux belligérants, certes. Mais une part de responsabilité
revient aussi à la France – au groupe Elf, notamment – et à la Belgique, peut-être le
pays qui compte le plus grand nombre de trafiquants au kilomètre carré! Et puis, il y a
ces nouveaux acteurs de l’Est – en particulier les mafias de l’ex-URSS installées en
Israël – qui font irruption sur ce marché si lucratif. Et pourtant, les temps changent. Le
trafic d’armes, longtemps cautionné par les gouvernements, est désormais combattu.
Plusieurs initiatives récentes de l’ONU témoignent de ce nouveau climat moins laxiste.

Le présent ouvrage brosse le tableau détaillé de quelques trafiquants notoires et de
leurs pratiques. Point de vue destinataires, tout un chapitre est consacré au conflit en
République démocratique du Congo. Sur un terrain forcément nébuleux, il a fallu compiler
et confronter d’innombrables sources. Un travail de bénédictin, mais ô combien néces-
saire, puisqu’il révèle de nombreuses failles dans les systèmes de contrôle actuels.
Très logiquement, les auteurs concluent par des propositions visant à améliorer la lutte
contre ce fléau.

Ont contribué à cet ouvrage: Georges Berghezan, Sergio Carrozzo, Pierre Richard
et Sandrine Santo.

Un ouvrage de 192 pages – 13,90 euros.
(ISBN 2-87027-930-2)

Modes
de paiement

Belgique : virement au
compte 001-1711459-67

du GRIP à Bruxelles;
virement au CCP
000-1591282-94

du GRIP à Bruxelles;
bulletin de virement;

chèque barré.

France : chèque barré;
mandat postal
international.

 Luxembourg : soit verser
au CCP 86464-37

du GRIP à Luxembourg;
soit envoi d'un chèque au

GRIP, libellé en FL.

  Autres pays : virement
au CCP 000-1591282-94

du GRIP à Bruxelles;
mandat postal inter-

national.

Autre moyen de paiement
Carte de crédit (VISA,
Eurocard, Mastercard)

Précisez votre n° de carte
et la date d'expiration.
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VIENNENT DE PARAÎTREComment
se procurer

les publications
du GRIP

Tous les ouvrages
du GRIP sont vendus

en librairie.

Mais ils peuvent aussi
être directement

commandés au GRIP.

Envoyez-nous
une lettre ou

le bon de commande
ci-joint – accompagné

du paiement –
à l'adresse
du GRIP

rue Van Hoorde, 33
B -1030 Bruxelles.

Vous pouvez
également commander

nos publications
par téléphone

(32.2) 241.84.20
par fax

(32.2) 245.19.33
par e-mail

(publications@grip.org)
ou via Internet
(www.grip.org)

Conception & réalisation: Marc Schmitz.

LA VERSION FRANÇAISE ÉDITÉE PAR LE GRIP

SMALL ARMS SURVEY
ANNUAIRE SUR LES ARMES LÉGÈRES 2002

ÉVALUER LE COÛT HUMAIN

Des informations à la fois nouvelles ou réactualisées ainsi que des
analyses sur la production globale d'armes légères, les stocks et les

transferts légaux et illicites. Parmi les nouveaux sujets abordés dans
l'édition 2002, on citera: les conséquences humanitaires ; une enquête

sur les programmes de collecte et de destruction ; une analyse détaillée
de l'issue et des retombées de la Conférence 2001 des Nations unies.

Une étude menée par des chercheurs de l'Institut universitaire
de hautes études internationales de Genève. La principale source

d'informations fiables et impartiales dans le domaine
des armes légères sous tous ses aspects.

Un ouvrage de 330 pages, 25 euros.


